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Terminologie

· La restitution “implique des mesures matérielles, judiciaires ou autres qui visent à restaurer la situation qui existait avant la violation – au mieux possible. Des actions efficaces et appropriées pour garantir la restitution dans une affaire de traite peuvent inclure : la libération de la victime après détention (imposée par les trafiquants ou par l’État) ; reconnaissance de son identité et de sa nationalité légale ; remise de ses biens ; et retour sûr dans son lieu de résidence
/”.
· La réadaptation “est une notion centrée sur la victime qui reconnaît la nécessité de garantir que la personne qui a subi des violations des droits de l’homme « retrouve » sa situation et son statut au regard de la loi et de la communauté au sens large. La réadaptation peut comprendre la mise à disposition de soins médicaux et psychologiques ainsi que des services sociaux et juridiques. Le présent Commentaire a confirmé que les victimes de violations graves des droits de l’homme, telles que la traite ont inévitablement recours à ces services de soutien. L’élément relatif à la réadaptation dans la réparation impose une obligation à l’État auteur d’infractions de fournir pareils services
/”.
· L’indemnisation est souvent confondue avec la restitution et les deux termes sont parfois utilisés indifféremment. “Alors que l’indemnisation est généralement considérée comme une indemnisation ou une réparation en compensation de blessures physiques ou d’un préjudice, la restitution est une forme de paiement ou de mesure prise aux fins de restaurer la victime dans la situation qui serait la sienne si la victimisation n’était pas intervenue.” La compensation “dénote une forme de paiement, le plus généralement en argent liquide, versé à une personne qui a souffert d’un préjudice en tant que victime d’un acte criminel, en l’occurrence le crime de traite des personnes
/”.
Fondement juridique international pour l’indemnisation
‍“L’article 25 (2) de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée demande aux États parties d’établir des procédures appropriées pour permettre aux victimes d’infractions d’obtenir réparation et exige que ce droit soit communiqué aux victimes.
L’article 14 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée demande aux États Parties d’envisager à titre prioritaire de restituer le produit du crime ou les biens confisqués à l’État Partie requérant, afin que ce dernier puisse indemniser les victimes.
L’article 6 (6) du Protocole relatif à la traite des personnes demande aux États Parties de s’assurer que leurs systèmes juridiques prévoient des mesures qui offrent aux victimes de la traite des personnes la possibilité d’obtenir réparation du préjudice subi
/”.
(NOTE : La version anglaise du Protocole de Palerme contre la Traite des personnes emploie le terme de “compensation”, traduit en français par “indemnisation” ou “réparation”).

Le paragraphe 49 intitulé “Éléments de fond du droit à un recours” du rapport de Joy Ngozi Ezeilo, Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants, soumis le 1er avril 2014 à la vingt-sixième session du Conseil des droits de l’Homme réuni, établit ce qui suit : “En substance, les personnes victimes de la traite devraient bénéficier d’une réparation adéquate pour le préjudice qu’elles ont subi. Celle-ci peut comprendre la restitution, l’indemnisation, la récupération, la satisfaction et les garanties de non-répétition. L’indemnisation revêt une importance cruciale pour les victimes de la traite, dont il y a fort à parier qu’elles ont subi un préjudice important et été privées de précieuses opportunités. Elle peut être accordée à l’issue d’une procédure judiciaire au civil ou au pénal. Elle peut aussi provenir de fonds d’indemnisation administrés par l’État ou être obtenue par voie non judiciaire…” 
/ 
Instruments supplémentaires sur l’établissement de voies de recours efficaces (“Effective Remedies”)

La Déclaration des Nations Unies de 1985 sur les Principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir (Assemblée générale, A/RES/40/34, 29 novembre 1985) prévoit que les auteurs de préjudice (y compris les États ayant une responsabilité dans ces actes) doivent “réparer équitablement le préjudice causé aux victimes, à leur famille ou aux personnes à leur charge. Cette réparation doit inclure la restitution des biens, une indemnité pour le préjudice ou les pertes subies, le remboursement des dépenses engagées en raison de la victimisation, la fourniture de services et le rétablissement des droits.” 
/  Dans des situations où il n’est “pas possible d’obtenir une indemnisation complète auprès du délinquant ou d’autres sources, les États doivent s’efforcer d’assurer une indemnisation financière aux victimes” et à leur famille.” 
/ “Il faut encourager l’établissement de fonds nationaux d’indemnisation […] des victimes.”
/

La Directive 9 des Principes et directives concernant les droits de l’homme et la traite des êtres humains publiés en 2002 par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme recommande aux États d’envisager de “veiller à ce que les victimes de la traite puissent faire valoir leur droit à des mesures de réparation adéquates et appropriées, y compris celles nécessaires à leur réinsertion aussi complète que possible.”

Autres instruments pertinents :

· Convention européenne des droits de l’homme, 1950, article 13

· Convention américaine relative aux droits de l’homme, 1969, article 25

· Convention internationale sur l'élimination de toutes formes de discrimination raciale, 1966, article 6

· Convention contre la torture, 1987, article 14

· Convention relative aux droits de l’enfant, 1989, article 39

· Convention sur les travailleurs migrants, 1990, article 83
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